Déclaration du SNUipp-FSU à la CAPD du 31 janvier 2017
Le 10  novembre 2016, les organisations syndicales ont été invitées au comité de suivi des PES.

Cette rencontre avait pour but d’établir un bilan de rentrée et de faire évoluer le cadre réglementaire concernant la formation des stagiaires. 

Le SNUipp-FSU a alors évoqué de nombreux dysfonctionnements se traduisant par un état de fatigue, de stress, voire de désarroi de nombreux collègues stagiaires : 

- La surcharge de travail 
- Le défaut de bienveillance et les exigences démesurées de certains tuteurs.

- La mise en alerte : une procédure stressante et parfois trop précoce ou trop tardive. 

Deux mois et demi après, nous ne constatons pas de changements significatifs. 
De nombreux PES se disent désemparés, se sentent constamment critiqués, infantilisés, systématiquement remis en cause et  parlent parfois de démission. 
Certains tuteurs réclament une expertise totalement inappropriée, voire exigent le mimétisme de leur propre pratique. Les conseils et propositions deviennent injonctions. 

Le ministère de l’Éducation nationale préconise la bienveillance envers les élèves  et leur évaluation positive. 

Pourquoi ce que l’on doit, à juste titre, appliquer à nos élèves ne peut-il pas s’appliquer à tous les enseignants en formation ?

Le SNUipp-FSU ne dénonce pas l’accompagnement de l’ensemble des tuteurs. 

De nombreux formateurs et maîtres d’accueil temporaire forment parfaitement leurs stagiaires. Au regard des retours que nous avons, ce sont des personnels dévoués, disponibles et bienveillants. 

Mais l’harmonisation des accompagnements préconisée lors du comité de suivi du 10 novembre ne semble ne pas avoir d’effet sur certains formateurs. 

Par ailleurs, lorsqu’un PES est mis en alerte, la procédure n’est pas forcément explicitée. La possibilité de la levée de cette procédure n’est pas systématiquement évoquée.

Le SNUipp-FSU s’inquiète de la situation et espère que les décisions émanant du comité de suivi du 27 janvier 2017 seront suivies d’effet. 

Nous tenons aussi à vous alerter, Monsieur l’Inspecteur d’académie, au sujet des difficultés de plus en plus prégnantes que rencontrent les personnels du premier degré :

· Des enseignants confrontés au comportement ingérable de certains élèves pour lesquels rien n’est mis en place ou alors dans des délais si longs que les collègues finissent par capituler.

· Des directeurs d’école dans l’impossibilité d’exercer leurs missions tant la gestion d’équipe est compliquée, tant la relation avec les familles est difficile, tant le travail administratif est lourd.

· Des conseillers pédagogiques servant de punching-ball aux collègues en souffrance et submergés par la tâche à accomplir.

Cette souffrance au travail, nous la côtoyons tous les jours. C’est toujours  quand les choses ne sont plus acceptables, quand les limites ont été atteintes, que les collègues nous contactent, nous, délégués des personnels ou membres du CHSCT. Ils sont alors en arrêt maladie, seule solution pour préserver leur santé physique ou mentale. Certains tiennent jusqu’au bout de leur force avec toutes les conséquences que l’on peut redouter.
Une étude de la DEPP de décembre 2016 pointe  que les enseignants du premier degré sont plus exposés au manque de soutien de la hiérarchie, aux contraintes de temps et à la pression. Ce n’est donc pas une vue de l’esprit du SNUipp FSU de la Marne.
Audience auprès des IEN concernés, déclaration sur le registre du CHSCT, dossier d’accident de service  sont bien évidemment les leviers que nous conseillons aux collègues d’activer et  nous les aidons dans les démarches à accomplir.

Mais depuis quelques temps, nous constatons de la part de la commission de réforme de la Marne un refus de considérer ces situations comme imputables au service.

En effet, la commission de réforme rend désormais  systématiquement un avis défavorable s’agissant de ces situations qu’elle qualifie de « cas psychologiques », se permettant des commentaires très désobligeants vis-à-vis des enseignants :

· «La petite dame, elle n’est pas bien parce que son inspection s’est mal passée.»

· «Vous saviez où vous mettiez les pieds, il faut vous s’endurcir.»

Ou encore 

· «Un burn out, en septembre, après deux mois de vacances …»

Et tout cela, en feuilletant les dossiers à la va- vite, sans même prendre la peine de faire semblant  de les avoir étudiés.

Les enseignants n’avaient déjà pas de médecine du travail. Ils n’ont désormais plus la possibilité de prétendre à la reconnaissance d’un accident de service, alors même qu’ils se blessent dans leur classe, pendant les vacances scolaires, en raccrochant des affichages d’une classe de CP qui vient d’être déménagée où lorsqu’ ils se font agresser par un élève.

Et que dire des réponses apportées par vos services !

Voici un extrait d’un courrier reçu récemment par un collègue qui a eu l’outrecuidance de déposer un dossier d’accident de service :

 « Le 17 novembre 2016 (soit 2 mois après les faits du 22 septembre 2016) vous adressez une déclaration d’accident de service à l’inspecteur de la circonscription dont vous dépendez.

Par la présente, afin de poursuivre l’instruction de ce dossier et requérir si nécessaire l’avis de la commission de réforme, il est indispensable de fournir des éléments complémentaires, à savoir : 

· Une explication précise au retard pris dans la procédure. Pour quelles raisons avez-vous décidé de constituer un dossier AT deux mois après les faits ? 
Avons-nous  besoin de rappeler qu’il n’y a pas de délais pour demander la reconnaissance d’un évènement en accident de service ? 10 ans après , un personnel a toute légitimité pour déposer un dossier.

Nous pouvons vous assurer que ce courrier très agressif et dissuasif a eu un effet dévastatateur sur le collègue en question.

Les personnels ne trouvent souvent d’aide, d’écoute, qu’auprès des délégués des personnels, des membres du CHSCT.
Mais l’absence de réponse, les freins administratifs, les avis de la commission de réforme nous amènent à nous interroger sur notre utilité, notre crédibilité.
Le SNUipp-FSU vous demande, Monsieur l’Inspecteur d’académie, de prendre en considération le cri d’alerte et de colère de ses représentants et d’apprécier comme il se doit les situations de souffrance au travail.
Le ministère a tenté, sous la précédente majorité, d'assécher les RASED en renvoyant les enseignants spécialisés dans les classes. Ces suppressions massives de postes en RASED n’ont toujours pas été compensées et le nombre de départs en formation est trop faible pour permettre la reconstruction des réseaux. 
Le SNUipp-FSU demande que toutes les candidatures soient acceptées au regard des besoins de notre département dans toutes les options. Par ailleurs, où en sommes-nous concernant un traitement au niveau académique pour l’organisation des formations, demande faite par le SNUipp-FSU lors de la CAPD du 29 janvier 2016 ?

C’est dans un contexte de conditions de travail dégradées, d’incertitudes, d’interrogations quant à la pérennisation et l’abondement des postes RASED, que nous a été soumise une réforme de la formation professionnelle spécialisée. 
La baisse du volume de formation avant certification qui passe de 400 à 300 heures, la forte réduction du stage préparant à la prise de poste, les exigences et la qualité de la certification revues à la baisse alors même que le CAPPEI est censé s’inscrire dans un parcours diplômant. L’incertitude – au regard de la situation actuelle - concernant l’accès aux MIN malgré le droit opposable, les interrogations qui subsistent en termes de gestion des personnels, le sentiment fortement exprimé par nos collègues d’un renoncement à la prévention et l’adaptation à la difficulté scolaire. Le sentiment d’un renoncement à la prise en compte de toutes les spécificités de prise en charge de tous les élèves à besoins éducatifs particuliers (BEP), d’une volonté d’harmonisation des missions des enseignants des RASED, de vouloir en faire avant tout des personnes ressources … Ce sont autant d’éléments qui fondent l’appréciation négative que nous portons sur cette réforme. 

Dans le cadre d’un dialogue social qui a toujours fonctionné en la matière, nous avons contribué à l’évolution des textes qui nous ont été présentés, porteurs de la parole des personnels que nous représentons.
Cependant, force est de constater qu’à l’inverse du 2d degré, nous sommes trop loin du compte pour le 1er degré. C’est pourquoi le SNUipp-FSU a voté contre le projet de décret et les deux arrêtés portant réforme de la formation des enseignants spécialisés (CAPPEI)  qui ont été débattus au CSE du 26 janvier 2016. 
Concernant les règles du mouvement départemental dans la Marne, nous sommes, Monsieur l’Inspecteur d’académie, en profond désaccord avec votre interprétation de la note de service mobilité 2017 concernant les «postes à exigence particulière», interprétation concrétisée par la circulaire départementale n° 1790 du 6 janvier 2017 et les nouvelles propositions de règles départementales pour le mouvement 2017.
En effet, cette note distingue 3 catégories de postes parmi les «postes à exigences particulières» :

-Les postes justifiant d’un pré-requis (titres, diplômes ou liste d’aptitude)
-Les postes justifiant d’une certification complémentaire

-Les postes nécessitant une compétence particulière dans un domaine comme l’informatique (référents TICE).

Il est bien stipulé que pour ces postes le recrutement nécessite une vérification préalable de la compétence détenue, le départage des candidats se faisant ensuite au barème.

Ors, dans la Marne, les postes d’animateur TICE font étonnamment partie de la catégorie « postes à profil ».
De fait, chaque poste est identifié (animateur informatique Reims est) et les candidats doivent passer devant une commission différente pour chaque poste en fonction de sa localisation, l’IEN de la circonscription où le poste est implanté siégeant dans la commission.
Les postes vacants étant les seuls sur lesquels il est possible de postuler, une nouvelle commission devra se réunir ultérieurement si un autre poste devient vacant. C’est une procédure lourde, chronophage et source d’erreur pour les collègues.
La note de service ministérielle précise pourtant :

 « Dans le souci de constituer un vivier de personnels et d’alléger la procédure, bénéficiant tant aux services qu’aux personnels, il est préconisé, pour certaines fonctions, d’établir des listes d’aptitudes pour une durée de trois ou cinq ans ».
Les postes d’animateur TICE relèvent clairement de cette catégorie.

On est ici bien loin, non pas de l’esprit, mais de ce qui est écrit dans la circulaire.

Les candidats devraient pouvoir concourir sur tous les postes  d’animateur TICE du département, vacants ou non, en étant inscrits sur une liste d’aptitude pour une durée à déterminer après avoir obtenu la reconnaissance de leur compétence à exercer sur un tel poste.

Les animateurs TICE ne sont qu’un exemple représentatif de la dérive de notre département parmi la très longue liste de postes à profil.
Le ministère demande pour ces «postes à exigence particulière» de vérifier une aptitude, une compétence à remplir une fonction et c’est tout. Il n’est nullement question de profilage. La Marne n’est pas dans les clous ! La majorité de ces postes à profil devrait seulement relever de la catégorie « postes à exigences particulières » avec possibilité pour certains d’établir une liste d’aptitude.
Il est pourtant bien question dans la suite de la note de service ministérielle de « poste à profil ».

« Certains postes relevant de façon générique de la catégorie poste à exigence particulière peuvent relever exceptionnellement de la catégorie «poste à profil» lorsqu’un projet spécifique nécessitant une adéquation forte entre le poste et le profil le justifie.
Les directions d’école en REP + sont citées comme pouvant relever de ces exceptions. Dans la Marne, par contre, l’avis favorable de la commission pour candidater sur une direction REP + à projet forcément spécifique, donne désormais la possibilité de candidater sur toutes les directions REP+, vacantes ou  non. Où est la logique ?
Par ailleurs, il n’est nullement question de postes dits « profilés » concernant les directions d’école dont le nombre de classes serait égal ou supérieur à 10.
De plus, dans la fiche de poste figurant dans le répertoire des emplois de l’éducation nationale, il n’y a aucune distinction entre la mission d’un directeur d’une école à 10 classes et celles des autres directeurs.

Et pour cause, les tâches et les missions sont strictement identiques, seul le temps de décharge étant différent ce qui ne peut pas être un critère de profilage.

Le SNUipp-FSU vous demande, Monsieur l’Inspecteur d’académie, de renoncer au profilage de ces directions ainsi qu’au profilage des postes « plus de maîtres que de classes ».

De toute façon, la notion de postes profilés n’existe pas dans la note de service. Il n’y est question que de postes à profil. Quant au caractère exceptionnel des postes à profil dans notre département, il suffit de regarder la liste départementale  et de prendre en compte le nombre d’emplois que cela représente pour être édifié ! 
D’autre part, nous allons donner un avis lors de cette CAPD sur les nouvelles règles régissant le mouvement départemental alors que des circulaires sont déjà parues. Ce n’est pas notre conception du dialogue social.

En conclusion, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, les représentants du  SNUipp-FSU vous demandent, en conformité avec la note de service mobilité 2017, de supprimer la notion de postes profilés et de revoir profondément à la baisse la composition  de la liste des postes à profil. Nous estimons que la majorité de ces postes à profil  relève de la catégorie « postes à exigences particulières » avec la possibilité pour certains d’établir une liste d’aptitude.

